
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE2764

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature
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Texte de la question

M. René Lioret appelle l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, au sujet du déploiement de
brouilleurs de drones dans les centres pénitenciers. Face à un nombre toujours croissant de livraisons diverses
par drone, nouvel outil à la mode, au sein des centres pénitentiaires, que ce soit des téléphones portables, des
drogues diverses, des carte SIM, ou encore des armes blanches, l'administration pénitentiaire ne cesse
d'alerter. Un petit drone coûte une centaine d'euros, ce qui fait que tout le monde peut s'en procurer.
Actuellement, les principaux outils utilisés dans le cadre de la lutte contre les drones sont la vidéosurveillance ou
les détecteurs, or ces derniers sont insuffisants et peu développés. Le brouillage a commencé en 2017. En
2023, 22 sites pénitentiaires français sont équipés de brouilleurs anti-drones, pour un coût annuel de 12 millions
d'euros pour l'État. Selon l'accord signé en mai 2024 entre les syndicats d'agents pénitentiaires et le ministère
de la justice, à la suite de la mort de deux agents pénitentiaires, d'ici 2025, 38 prisons seront équipées de
brouilleurs, contre 18 actuellement et les solutions contre les drones seront déployées dans 90 établissements
pénitentiaires contre 38 aujourd'hui. Certes, il y a des avancées, mais qu'en est-il des autres établissements
pénitentiaires qui sont au nombre de 179 en France ? Qu'en est-il de la maison d'arrêt de Dijon, de laquelle
dépend sa circonscription ? Un marché public a-t-il été passé ? Des tests sont-ils en cours ? Quand est-ce
qu'une politique globale et nationale d'installation d'outils de lutte anti-drone et de brouilleurs sera mise en place
? Sous une pression immense, les surveillants pénitentiaires alertent : il est urgent d'équiper, en priorité, les
bâtiments en brouilleurs de drones et d'ondes téléphoniques afin d'endiguer les trafics dans les enceintes des
prisons françaises. Considérant l'ensemble de ces éléments, il lui demande quelles dispositions il entend
prendre pour répondre à ces aspirations et développer un véritable agenda de mise en place de brouilleurs
d'ondes téléphoniques et de drones au sein des centres pénitentiaires français.
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